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n° 348 816 du 23 juin 2026
dans l’affaire X / III

En cause : X

Ayant élu domicile : au cabinet de Maître H. CHATCHATRIAN
Langestraat 46/1
8000 BRUGGE

contre :

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration et désormais par la
Ministre de l’Asile et de la Migration

LA PRÉSIDENTE DE LA IIIe CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 8 février 2024, par X qui déclare être de nationalité afghane, tendant à la
suspension et l’annulation de l'ordre de quitter le territoire, pris le 20 novembre 2023.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au
territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 20 mai 2026 prise en application de l’article 39/73, ancien, de la loi précitée.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

Le Conseil a considéré dans l’ordonnance du 20 mai 2026 qu’il n’est pas nécessaire que les parties exposent
encore oralement leurs remarques et que le recours peut être rejeté selon une procédure purement écrite
pour le motif suivant :

« 1. L’acte attaqué consiste en un ordre de quitter le territoire, pris par la partie défenderesse à l’égard de la
partie requérante, sur la base de l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au
territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 1980).

2. Dans la requête introductive d’instance, la partie requérante prend un moyen unique de la violation de
l’article 8 de la Convention européenne des droits de l’Homme (ci-après : la CEDH) et de l’obligation de
motivation. 

3.1. La partie défenderesse soulève, dans sa note d’observations, l’irrecevabilité du recours pour défaut
d’intérêt en raison de l’existence d’un ordre de quitter le territoire antérieur, lequel est devenu définitif. A cet
égard, le Conseil observe qu’il ressort en effet du dossier administratif qu’en date du 23 mai 2023, la partie
défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire (annexe 13quinquies) à l’encontre de la partie requérante.

3.2. En l’occurrence, le Conseil rappelle que pour être recevable à introduire un recours en annulation, dont
une demande de suspension est l’accessoire, la partie requérante doit justifier d’un intérêt à agir, lequel doit
être personnel, direct, certain, actuel et légitime.
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être personnel, direct, certain, actuel et légitime.

En l’espèce, l’annulation sollicitée, fut-elle accordée, n’aurait pas pour effet de suspendre l’exécution de
l’ordre de quitter le territoire, antérieur, devenu définitif. La partie requérante n’a donc en principe pas intérêt
au recours.

La partie requérante pourrait, cependant, conserver un intérêt à ce recours en cas d’invocation précise,
circonstanciée et pertinente, d’un grief défendable, sur la base duquel il existerait des raisons de croire à un
risque de traitement contraire à l’un des droits garantis par la CEDH, dès lors que l’annulation qui pourrait
résulter de ce constat, empêcherait de facto, au vu de son motif (la violation d’un droit fondamental tel que
décrit ci-dessus ou, à tout le moins, le risque avéré d’une telle violation), de mettre à exécution tout ordre de
quitter le territoire antérieur.

3.3.1. En termes de requête, la partie requérante invoque explicitement la violation de l’article 8 de la CEDH.
Quant à ce, le Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou
familiale est invoqué, il examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale au sens de l’article 8 de la
CEDH, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. Quant à l’appréciation de l’existence ou
non d’une vie privée et/ou familiale, le Conseil doit se placer au moment où l’acte attaqué a été pris (cf. Cour
EDH 13 février 2001, Ezzoudhi/France, § 25 ; Cour EDH 31 octobre 2002, Yildiz/Autriche, § 34 ; Cour EDH
15 juillet 2003, Mokrani/France, § 21).

L’article 8 de la CEDH ne définit pas la notion de ‘vie familiale’ ni la notion de ‘vie privée’. Les deux notions
sont des notions autonomes, qui doivent être interprétées indépendamment du droit national. La Cour EDH
souligne que la notion de ‘vie privée’ est un terme large et qu’il n’est pas possible ni nécessaire d’en donner
une définition exhaustive (Cour EDH 16 décembre 1992, Niemietz/Allemagne, § 29). L’existence d’une vie
familiale ou d’une vie privée, ou des deux, s’apprécie en fait.

Lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de la CEDH, il lui appartient en premier lieu
d’établir, de manière suffisamment précise compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie
privée et familiale qu’elle invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte.

3.3.2. En l’espèce, quant à la vie privée revendiquée par la partie requérante, force est de constater que
cette dernière s’abstient d’expliquer concrètement et précisément dans sa requête la nature et l’intensité de
relations privées susceptibles de justifier la protection de l’article 8 de la CEDH.

De plus, étant donné que l’acte attaqué ne met pas fin à un séjour acquis mais intervient dans le cadre d'une
première admission, il n’y a, à ce stade de la procédure, pas d’ingérence dans la vie privée de la partie
requérante. Il convient dès lors d’examiner si l’Etat a une obligation positive d’assurer le droit à la vie privée
de celle-ci. Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour l’Etat, de l’article 8, § 1er, de la
CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au développement ou à la poursuite d’une vie
privée normale et effective ailleurs que sur son territoire, sont invoqués. Si de tels obstacles à mener une vie
privée hors de son territoire ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie privée au
sens de l’article 8 de la CEDH. 

En l’occurrence, la partie requérante reste manifestement en défaut de démontrer l’existence d’un réel
obstacle s’opposant à la poursuite d’une vie privée ailleurs que sur le territoire belge. En l’absence d’obstacle
invoqué à la poursuite d’une vie privée ailleurs que sur le territoire du Royaume, la décision attaquée ne
saurait violer l’article 8 de la CEDH.

Pour le surplus, quant à la référence faite à la demande d’autorisation de séjour de plus de trois mois
introduite sur base de l’article 9bis, ainsi que la décision d’irrecevabilité prise par la partie défenderesse en
date du 20 novembre 2023, force est de constater que, par un arrêt n°329 377 du 7 juillet 2025, le Conseil a
rejeté le recours introduit à l’encontre de la décision susmentionnée. 

Compte tenu de ce qui précède, il ne peut être considéré que l’acte attaqué viole l’article 8 de la CEDH. 

4. Le recours semble, par conséquent, irrecevable.»

En l’espèce, aucune des parties n’a demandé à être entendue dans le délai de quinze jours prévu à l’article
39/73, § 2, ancien, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et
l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), suivant l’envoi de
l’ordonnance susmentionnée. 



X Page 3

Les parties sont par conséquent, sur la base de l’article 39/73, § 3, ancien, de la loi du 15 décembre 1980,
censées donner leur consentement au motif indiqué dans l’ordonnance.

Dès lors, le recours est rejeté.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique.

Le recours est rejeté.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-trois juin deux mille vingt-six par :

E. MAERTENS, Présidente de chambre,

S. COULON, Greffière assumée.

La greffière, La présidente,

S. COULON E. MAERTENS


